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Etymologie : La kratia s'opposait à la racine archia, constitutive de l'idée de monarchie ou d'oligarchie, systèmes politiques que les Athéniens avaient en horreur. L'archia provenant du terme de Arkhe, désignait l'empire, le pouvoir de commandement exercé sur d'autres, tandis que le sens de kratia impliquait la notion de puissance, de souveraineté en soi et non imposée. 

Qu’est-ce que le dêmos ? Ce n’est pas le peuplement, la race, la nation qui sont désignés par le mot ethnos. Pas non plus la foule (to plêthos). Ce serait plutôt les gens (oi dêmotai). En un sens sociologique, il s’agit du « peuple » par opposition aux « nobles ». En un sens politique c’est « l’ensemble des citoyens ». 

Donc la démocratie (dêmokratia) est le pouvoir du peuple, et plus précisément, le gouvernement des citoyens. Ceux-ci gouvernent, sont en fait le gouvernement, autant que possible. 

Le pouvoir populaire : La population d’Athènes (citoyens, métèques et esclaves), était d’environ 100 000 personnes. L’assemblée des citoyens, qui se réunit une cinquantaine de fois par an, compte environ 10 000 personnes en droit (en fait 5 000 en moyenne). Le nombre de magistrats en poste pendant un an, est environ de 1 000.

Les grandes décisions étaient prises par l’ensemble des citoyens réunis sur la colline de la Pnyx. Les postes politiques et judiciaires (magistratures) concernaient l’exécution des tâches relatives à ces décisions. Dans le modèle athénien, la magistrature, courte, est d’un an non reconductible et son exercice souvent collégial. On acceptait d’être sur la liste dans laquelle était fait le tirage (être sur ces listes était vécu comme un devoir). Après le tirage, il existait une procédure de validation de la personne désignée (mais les récusations sont l’exception). Détails non négligeables : on pouvait être interpellé à tout moment dans ses fonctions et on rendait des comptes précis à la fin du mandat. Le but principal est la rotation des magistratures. En plus de la stricte égalité établie par le tirage au sort, il est inévitable pour tout citoyen d’occuper dans sa vie une ou plusieurs de ces magistratures car le nombre des postes à occuper est grand. Entre un tiers et la moitié des citoyens ont été magistrats plusieurs fois. Pour assurer l’égalité d’accès à toutes ces fonctions, Périclès avait fait voter une bonne rétribution de ces charges afin de ne pas dissuader les pauvres de les accepter. On se trouve donc en présence d’un exercice successif des fonctions de gouvernant et gouverné, et non de leur confusion simultanée. On y voyait un avantage décisif. Chaque citoyen était impliqué dans la politique, au moins comme contrôleur. C’était une éducation implicite du citoyen : il est forcé de se mettre tour à tour à la place du gouverné et à celle du gouvernant. 

Même dans les fonctions les plus prestigieuses, Athènes avait gardé le symbole opposé à l’élection. Le titulaire des sceaux de l’État, représentant suprême de la « politeia » pour les actes officiels et dans les cérémonies d’apparat, l’équivalent de nos chefs d’État, était un magistrat qui exerçait cette fonction pendant la durée d’un jour et d’une nuit et ne l’exerçait qu’une seule fois au cours de leur vie. Un citoyen sur quatre avait été ce « chef d’État » une fois dans sa vie.

Les exceptions à cette procédure de tirage ne sont pas moins intéressantes : les stratèges (généraux des armées en temps de guerre et principaux dirigeants en temps de paix) et les trésoriers sont élus et de plus, peuvent être réélus constamment dans leurs fonctions. Périclès, stratège à vingt-deux ans, est réélu une vingtaine de fois. Toutefois l’exercice de ces fonctions reste collégial.

Les hommes les plus influents dans la démocratie athénienne, ceux qui parlaient de façon décisive dans l’Assemblée, qui étaient élus fréquemment stratèges, et appelés justement « orateurs et stratèges », eux qui étaient les gouvernants les plus en vue, étaient une centaine par génération. Environ un pour mille quant à la population, un pour cent quant au nombre des citoyens. De ceux-là seuls on peut dire qu’ils avaient une vocation politique. Les autres étaient bon gré mal gré impliqués dans la politique.

Gil DELANNOI - Revue Esprit, Février 1998.

Sujet : dans quelle mesure la démocratie athénienne s’approche-t-elle de l’idéal démocratique tel que défini par Robert Dahl ? 
Qu’est-ce que la démocratie ?

Traduit par moi (et légèrement adapté) de Robert DAHL : “On democracy”, Nota Bene Books, Yale University Press, 2000 (chap. 4)
--------

Livrés à nous-mêmes, nous ne pourrions jamais atteindre tous les objectifs que nous nous fixons. Pour augmenter nos chances, il peut être utile de coopérer avec ceux qui poursuivent les mêmes objectifs que nous. 

Dans cet esprit, supposons qu’avec une centaine de comparses, vous ayez choisi de fonder une association. Dès la première réunion, certains membres suggèrent qu’il faudrait une constitution. Leur suggestion est aussitôt adoptée. Comme vous avez toutes les qualités requises pour l’emploi, on vous propose de rédiger un avant-projet de constitution. Il sera débattu lors de la prochaine assemblée. 

Vous acceptez de bonne grâce mais, avant de vous mettre au travail, vous souhaiteriez en savoir un peu plus sur les attentes de vos camarades : 

« Je crois connaître les buts qui nous rassemblent, mais je suis moins sûr de la manière dont nous prendrons nos décisions. Par exemple, voulons-nous une constitution qui délègue aux plus capables et aux mieux informés d’entre nous le pouvoir de prendre toutes les décisions importantes ? Ce type d’arrangement non seulement assurerait des décisions plus sages mais il économiserait aussi au plus grand nombre du temps et des efforts. »

Les associés rejettent avec indignation une pareille solution. L’un d’eux, appelons-le « le Grand Orateur », résume bien l’opinion générale : 

« Sur tous les sujets importants dont notre association devra connaître, il ne se trouve personne parmi nous qui soit tellement plus avisé que les autres, au point que son opinion devrait prévaloir sur celle de tous les autres. Même si, sur tel ou tel sujet, à tel ou tel moment, certains en sauront inévitablement davantage, nous sommes tous capables d’apprendre ce qu’il faut savoir pour pouvoir décider en connaissance de cause. Bien sûr, il faudra pour cela que nous débattions et délibérions de ces sujets avant de décider quoique ce soit. Délibérer, débattre et ensuite décider quelle politique adopter, c’est précisément l’une des raisons qui nous ont conduit à fonder cette association. Et nous sommes tous également qualifiés pour participer à la discussion des problèmes puis au choix des politiques à suivre. Par conséquent, notre constitution devra être fondée sur ce postulat : elle doit garantir à chacun d’entre nous le droit de participer aux décisions de l’association. En un mot, puisque nous sommes tous également qualifiés, nous devons nous gouverner de façon démocratique. »

Son discours soulève un tonnerre d'applaudissements. Vous savez à présent ce qui vous reste à faire. 

Las ! à peine vous êtes-vous mis au travail, vous découvrez que d’autres associations, se prétendant tout aussi démocratiques que la vôtre, ont adopté des constitutions très dissemblables. Pour prendre un exemple parmi les nations démocratiques, la Constitution des Etats-Unis accorde au Président un pouvoir exécutif considérable, tout en reconnaissant au Congrès un pouvoir législatif très important ; par contraste, la plupart des pays européens ont préféré le système parlementaire, où le chef de l’exécutif est choisi par le Parlement. Il y a bien d’autres variantes, mais le point important, c’est qu’il n’existe pas de modèle unique de constitution démocratique.

Vous vous demandez alors si par delà leur grande diversité, toutes ces constitutions n’auraient pas quelque chose en commun qui justifierait leur label « démocratique ». Vous vous demandez aussi dans quelle mesure certaines ne seraient pas plus démocratiques que d’autres. Finalement, vous vous demandez : qu’est ce que la démocratie ?

Infortunément, le terme est employé selon des acceptions aussi nombreuses que variées. Aussi décidez-vous sagement de vous en tenir à la mission que l'on vous a confiée : établir un ensemble de règles et de principes, une constitution, qui déterminera comment seront prises les décisions au sein de l’association ; cette constitution devra être conforme au principe posé par le « Grand Orateur » : tous les membres sont également qualifiés pour participer au processus de décision qui déterminera la politique de l’association. 

Quoiqu’il en soit par ailleurs, s’agissant du gouvernement de l’association, tous les membres doivent être considérés comme politiquement égaux.

Les critères d'un processus démocratique
En pratique, on peut identifier certains critères auxquels le gouvernement d’une association devra nécessairement satisfaire pour répondre aux attentes exprimées par le « Grand Orateur ». J’en ai repéré cinq :

La participation effective. Avant qu’une politique soit adoptée par l’association, chaque membre dispose, à l’égal des autres, du droit effectif de faire connaître son point de vue. Il va de soi que si certains ne parvenaient pas à se faire entendre, leur point de vue aurait moins de chance d’emporter l’adhésion. A la limite, une minorité qui contrôlerait les différents moyens d’expression parviendrait à imposer ses vues, ne serait-ce qu’en privant d’expression les opinions adverses.

L’égalité de vote. Quand vient le moment de décider de la politique à suivre, chaque membre dispose, à l’égal des autres, du droit effectif de participer au vote ; dans le décompte final, sa voix compte à l’égal des autres. 

La compréhension éclairée. Chaque membre dispose, à l’égal des autres, du droit effectif d'être raisonnablement informé des différentes propositions et de leurs conséquences prévisibles ; pour que ce droit soit effectif, chaque membre doit pouvoir accéder à toutes les informations utiles. Comme l’a dit le « Grand Orateur », chacun doit pouvoir apprendre, au terme d’un processus de questionnement, de discussion et de délibération, tout ce qu’il faut savoir pour pouvoir décider en connaissance de cause. C’est à cette condition qu’un Périclès pouvait dire des Athéniens : 

« Nos citoyens ordinaires, bien qu’accaparés par toutes sortes d’activités privées, n’en sont pas moins bons juges lorsqu’ils ont à connaître des affaires publiques ; ... loin de voir dans la discussion un empêchement à l’action, nous y voyons au contraire l’indispensable préliminaire de toute action un tant soit peu avisée ». 

Le contrôle de l'agenda. Supposons qu’une faction, constituée par exemple de grands propriétaires, s’oppose secrètement à ce que tous les membres de l’association soient traités en égaux. Faute de pouvoir faire que le droit de vote, ou le décompte des votes, soient fonction de la richesse des membres, ces rusés ploutocrates imaginent une ingénieuse solution : ils proposent une constitution qui aurait toutes les apparences de la démocratie (y figureraient les trois premiers critères), mais où l’ordre du jour serait établi par un comité exécutif composé d'eux seuls. En contrôlant l’ordre du jour, ils s’assurent que l’assemblée ne pourra envisager ou adopter des politiques contraires à leurs intérêts. Par conséquent, si l’on tient que les membres sont politiquement égaux, tous doivent pouvoir participer, à l’égal des autres, à la définition de l’ordre du jour des réunions. Cela autorise chacun à proposer de mettre (et de remettre) sur la table tous sujets intéressant la vie de l’association. 

L’inclusion de tous. Dans une communauté, tous les adultes, résidents permanents, doivent bénéficier pleinement des droits civiques qu’impliquent les quatre premiers critères. Un principe rarement vérifié avant le vingtième siècle (cf. graph.). 

Il y a donc de bonnes raisons d’adopter ces cinq critères d’un gouvernement démocratique. Chacun est strictement nécessaire si l’on tient à ce que tous les membres de la communauté soient politiquement égaux lorsqu’il s’agit de déterminer la politique à suivre. En clair, si l’un ou l’autre de ces critères n’était pas respecté, les membres ne seraient pas politiquement égaux. 
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